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Par lettre du 2 octobre 1969, le Conseil des Communautés 
européennes a consulté le Parlement européen sur la proposition 
de règlement portant mesures spéciales en vue de l'amélioration 
de la production et de la commercialisation dans le secteur des 
agrumes communautaires. 
Le Parlement européen a renvoyé la prRpRsiO tion de règlement 
à la commission de l'agriculture, compétente au Iond, et à la 
comPission des relations économiques extérieures, saisie pour 
avis, L'avis de cette dernière commission est joint en annexe. 
La commission de l'agriculture a désigné M. Scardaccione 
comme rapporteur. 
ElOe a examiné cette proposition de règlement eu cours 
de la réunion du 7 novembre 1969 et, au cours de sa réunion du 
19 novembre, elle a approuvé le projet de rapport de 
M. Scardaccione par 12 voix contre XQH
Etaient pUésents 
I - pa.co/md 
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La commission de l'agriculture soumet, sur la base de 
l'exposé des motifs ci-joint, au vote du Parlement européen, 
la proposition de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
portant avis du Parlement européen sur la proposition de la ComPis-
sion des Communautés européennes au Conseil relative à un règlement 
portant mesures spéciales en vue de l'amélioration de la production 
et de la comm.ercialisation dans le secteur des agrumes communautaires 
Le Parlement européen, 
- vu les propositions de la Commission des Communautés européennes 
au Conseil (Doc. COM(69)927 final), 
consulté par le Conseil conformément j l'article 43 du traité 
instituant la C.E.E. (Doc. 134/69), 
-vu le rapport de la commission de l'agriculture et l'avis de la 
commission des relations économiques extérieures (doc. 158/69), 
-eu égard aux graves difficultés qui entravent l'écoulement des 
agrumes communautairHs, 
1. approuve en principe les propositions de la Commission des 
Communautés européennes; 
2. est d'avis que les mesures pi'oposées doivent être appliquées 
de manière à ce que leurs principaux bénéficiaires soient les 
producteurs agricoles d'agrumes communautaires et les organi-
sations de producteurs; 
3. souligne qu'il est nécessaire que le plan de mesures à prendre 
soit applicable au plus tôt et demande en conséquence que les 
procédures en vue de sa définition et de son adoption soient 
simplifiées; 
PE 23. 152/déf. 
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4. invite la Commission à faire siennes les modificati ons suivantes 
conformément à l 1 alinéa 2 GH -l'article 149 GX traité instituant 
la C.E.E. 
5. charge son Président de transmettre l a présente r ésolution et l e 
rDpport de sa commission compétente au Conseil et à la Commission 
des Communautés eXropéennes. 
PE 23.1 52/déf. 
-  -
Texte proposé par la Commission des Communautes européennes 
portant mesures spécialHs en vue dG O
amelioration 
de la production et de la commercialisation 
dans le sect eur des agrumes coPPunautDirHV 
Le Conseil des Communautés européenneV 
vu le traité instituant la Commission économique Huropéenne, et 
notaPPent son article 43, 
vu le règlement n° 17/64/CEE du Conseil, du 5 f évrier 1964, relatif 
aux conditions de concours du Fonds européen d' orientation et de 
garantie agricole (1 ), modifi é en derQLer lieu par l e règlement CEE) 
n° 1892/ 68 (2), HW notament son article 6 paragraphe 2 
vu l a propo sition de l a Commission, 
vu l'avis du Parlement europpen
considérant que OD si tuDWLRQ DFWXHOOH dans l o secteur des oranges et 
de s mandarines est caracterisée par des GLIILFXOWpV gr av es d
écoulement 
de la production coPPXnautaire; que ces difficultés tiennent not amment 
DX[ caractéristiques variétDOHV de la production DLQVL qu'aux conditions 
de cornmercialisation sur l os marchés FRPPXQDXWDLUHV d 
importaWLRQ 
cons idérant quH, pRXU UHPidier à cette situDWLRQ il y a lieu GH
prévoir une série de mesures à mR\Hn et à coXUt termes; 
considérant qu' on c e qui conc erne OHVmesure s à moyen WHUPH i l y a 
l i eu de prévoir des actions de reconversion visant à une meilleur e 
adaptation YDULpWDOH de l a pURduction; qu
en outre, dans l e but 
d'assurer durablement la présence des produits concernps sur les marchpV 
(1) J.O. n° 34 du 27 f évrier 64, p. 586/64 
(2) J.O. n° L  du 2S novembre 1968 p . 1 
3( GpI
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PROPOSI7,21 DE REGLE0(17 DU CONSEIL 
portant mesurHV spéciales en vue de l'amélioration 
de la production et de la coPPercialisation 







considér2nt que la si tuation actXHOOH dans OH secteur des DJUXPHs 
est caractériséH par des difficultLHs graves d
écoulHPent de OD
production coPPXnautaire quH cHs di ffi cult pV tieQQHnt notamment 
aux caractéristiques variptaleV GH ODproduction ainsi qu'aX[ 
conditions de cornr,1ercialisation sur OHV mDrchés comPunautaires 
d 1 iPportation 
inchangp 
PE 1 52/ dé f. 
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Texte propoVé pDr la ComPission des CommunautpV européennes 
commXQautaires d 
LPSRUtation, il HVW nécHssaire de prévoir des DFWLions 
permettant d'adapter l a présentatiRQ de FHs produits aux conditions de 
commercialisa tion sur ces marchés; que  SRur DFcroître les débouchés 
de certaines variétés, il est Hgalement nécessaire d'entreprHndre des 
actions visant à 1 1 aPélioration des PR\ens teFKQiques de transforPDWLRQ; 
considérant qu 
afin d 1 assurer à ces PHsures la plus grande efficaci té,
il est nécessaire que celles-ci s 'insèrent dans des SODQV établi s par 
les Etats I'lembres intéressés en accord avec la &RPPLVVLRQ
considérant que, dans le cadre GHVmesures visant a a méliorer l a 
production, il convient d'instaurer un régLPH d'indemQités tempoUDLUHV 
en faveur des petits exploitants, afin de t enir FRPSWH des pertes 
entraînées par l' exécut ion de OD reconversion de l eurs SODQWDWLRQV;
considérant qu'il y a lieu de financer sur l e plan communautaire 
la moitié des dépenses occasionnées par l a réalisation des actions 
à moyen terme; 
considérant qu'en ce qu l concerne los mesures à court WHUPH il est 
nécessaire d 
adopter des mesures tendant à accroîtrH les dpbouchés 
communautaires par l'adaptation des méthodes de cornmercialisation 
et le recours DFFUX à OD transformation; 
considpUDQt qu 
il y a lieu d 
instaurer à cette fin XQ UpJLPH de compHn-
sations financières GHVtinées, G
une part  à promouvoir l
écoulement 
de la producti cm sur Oes marchés FRmmunautDires d' LPSRUWDWLRQet 
d'autre part, j fDvoriser OD transforma ti on de certaines YDULpWpV 
dans l e cadre de conWUDWV DVVXUDQW 1 1 DSSURYLVLRQQHPHQW régulier de 
ces marchéV ainsi que GHV industrie s de transformation;
considérant que les 2ctions à court terme donnant lieu au YHUVHPDQW
desdites compensations répondent aux conditions fixpHV à l'article 6 
paragr a phe 1 du r eglement n° 17/64/CEE; qu ' il convient de fixer GHV
à présent les conditions d'eligibilité des dépenses y relDWLYHV 
A ARRETE LE 35(6(17 5(*/(0(17








in c KDQJé 
A ARRETE LE PRESENT REGLE0(17 
5 2 /dé f 
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Texte proposé par la CoPPission des CommXQautps européennes 
TITRE I 
Article SUHPLHU 
1. Pour les acti ons entreprises DYDQW le 1er juin 1975 et UpDOLVpHV
au plus tard le 31 dpcembre 976 dans le cadre du plan visé à 
l'article 2 et tendant à :
a ) l a reconvers ion YDULpWDOH de s plantations d' RUDQJHUV et de 
mandariniers en vue de les adDpter aux exigences de la FRQVRPPDWLRQ
b) OD création, l' DPpOLRUDWLRQ et l' DJUDQGLVVHPHQW de :
centres GH conditi onnement d'orDQges ou de mandarines effectuant 
lHV opérations de WULDJH GH calibrage, de désinfection et 
G
HPballage  comportDQt pventuellement on Dnnexe des LQVWDOOD
tion s de VWRFNDJH
centres de s t ockage G
RUDQJHV ou GH PDQGDULQHV
établissements GH WUDQVIRUPDWLRQ G
RUDQJHV et mandarines av ec 
év entuellement HQ DQQH[H GHV LQVWDOODWLRQV de VWRFNDJH 
une aide est RFWUR\pH FRQIRUPpPHQW DX[ di s positi on s de l'DUWLFOH 
2 . Le s H[SORLWDQWV DJULFROHV producteur s d ' oranges e t de 
mandarin es de OD &RPPXQDXWp entreprenant une opér ation de r econver -
s i on DX s ens du SDUDgraphe 1  a) bénéficient sur OHXU demand e et 
dans les conditions IL[pHV à O
Drticle  d ' une aid e compl émentaire 
afin de t en i r compte des pertes consécutives à ODGLWH opér ation . 
Cett e ai de est RHWUR\pH FRQIRUPpPHQW DX[ dis positions d e 
l ' article 5 . 





0HVXUHV à moyen WHUPH------------~--------
1 .
a ) OD reconversion . des plantations G
DJUXPHV en vue de lesadDpter 
aux exigences d e l a FRQVRPPDWLRQ
b) la création, l'amélior a tion e t l'agrandissementde : 
FHQWUHV GH conditionnement G
DJUXPHV ef fectuant l es RSpUDWLRQV
de triage , GH c alibrage , d e GpVLQIHFWLRQ et d 
emballage, compor-
t ant év entuellement en annexe GHV i nstalla tions GH VWRFNDJH
- c entres de VWRFNDJH G
DJUXPHV
- pWDEOLVVHPHQWV dC:: WUDQVIRUPDWLRQd 
DJUXPHV DYHF éventuellement
en DQQH[H des installations GH VWRFNDJH
une aide e st RFWUR\pH conforPément DX[ disp os i t ions d e l ' article 5o 
2 . Les H[SORLtants DJULFROHV SURGXFWHXUV d 
DJUXPHV GH OD
Communauté, HQWUHSUHQDQW o o. LQFKDQJp
/HV DLGHV GHVWLQpHV DX[ DFWLRQV YLVFHV au paragraphe 1 
li WWHUD b ) VRQW DFFRUGpHV DX[ RUJDQLVDWLRQV GH SURGXFWHXUV insti WXpHV
sur OD base du UpJOHPHQW n ° 159/66 ou aux RUJDQLVPHV en WHQDQW li HX
&HV DLGHV VRQW RFWUR\pHV FRQIRUPpPHQW aux GLVSRVLWLRQV GH
l ' a rt icle 5. 
PE 2 3 . 1 52 j d é f .
-
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Texte proposé pDr Oa CoPPission des &RPPXQDXWpV eXURSpHQQHV 
$UWLFOH 2 
Les Etats membres intpressés pWDEOLVVHQW, Dvant le 1er juillet 
1970, un plan comportant les PHVXUHV qu'ils jugent les plus adéquat es 
pour la réalisatLRQ des actions visées à l
Drticle 1er paragrapKe 1, 
le plan indiquant notamment OHV zonHs de producticn concernées par 
la reconversiony les variétés qui sont l' objet de cette reconversion 
et la localisation des LPSODQWDWLRQV des moyeQs WHFKQLTXHV de 
VWRFNDJH de condit i onnement et de transformation. Les travaux pour 
l' établi ssement du pl an sent menés en OLDLVRQ DYHF la &RPPLVVLRQ
qui peut adresser toute UHFRPPDQGDWLRQ à 1 'Etat PHPEUH intéressé. 
Ce plan assorti d'une estimation de s dépenses occasionnées. 
tant par le s mesures qui y sont envisagées que par les aides complé-
mentaires visées à l ' article 1er paragraphe 2 est transmis pour 
approbation à la Commission.
La Commission peut apporterau plan les modificat i ons qui 
lui parai ssent nécessaires. Le plan approuv é par l a Commission est
immédiatement publié par l'Etat membre . 
A la f in de chaque année, les Etats membres intéressés présentent 
à la Commission un compte rendu sur l'état de réalisation du plan . 
PE 23 . 152 j déf. 
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Texte proposé par la Commission des Communautés européennes 
Article 3 
1. Les mesures prévues au plan visé à l'article 2 doivent 
contribuer :
a) en ce qui concernE les actions visées à l'article 1er 
paragraphe 1 a), à .
- améliorer la composition variétale des exploitations en 
tenant compte notamment des conditions locales de production, 
- permettre une utilisation plus rationnelle des moyens de produc-
tion par le recours notamment à des méthodes culturales plus 
efficaces ,
b) en ce qui concerne les actions visées à l'article 1er paragraphe 1 b) 
premier et deuxieme tirets , à permettre d'adapter, dans une zone 
déterminée, la capacité de condi tionnement aux quanti tés de fruits 
produits en tenant compte notamment de la nécessi té de mettre sur 
le marché des produits correctement triés et identifiés et de 
commercialiser les fruits en cause selon le plus large échelonne-
ment possible au cours de la campagne ,
c) en ce qui concerne les actions visées à l'article 1er para-
graphe: 1 b) troisième tiret, à :
permettre, dans les zones de production où les actions de 
reconversion ne pourraient être amplement développées, une
valorisation par la transformation des produits ne pouvant être 
commercialispV à l 
ptat frais ,
- améliorHr les conditions GH lD production des produits trans-
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- 15 -
Article 3 (suite) 
2. Los mo cl ali Wps d 
DSplication du SDUDJUDS_ KH précédent sont 
en WDQW que de besoin 9 arrêtpHs sHlon la proFédure de l'articlH 13 du 
règlement n o 23 du Conseil portDnt ptDblissePent graduel d 
une 
organisation coPmune des marchps danV le secWeur des fruits et 
légumes (1). 




ticle 3 (suit e) Ar 
LQFKDQJp
PE 2 3 1 52/ dé f . 
- 17 -
Texte proposp Sar OD &RPPLVVLRQ des &RPPXQDXWpV eurRSpHQQHV : 
$Uticle 4 
1. L'aide visée à l'article 1er paragraphe 2 es t versée aux 
exploitanWV agricoles titulaires d'une exploitation d'une superficie 
inférieure à 2 hec t ares et pour aut ant que l es 4/5 au moins de leur 
exploitation soient affectès par l'Dction dH reconversion. 
L' a ide d'un montant annuel de 1.200 unit és de cRPpte 
par hectare reconverti, HVWSD\pH en cinq versements annuels. 
Le premier versement est effectué dans les deux mois qui 
suivent l e début des opér a tions de reconversion. 
2. Les modalités d' application du par agraphe 1er sont, en 
tant que de besein, arrêtpes selon l a procédureSUpYXH à l'article 13 
du r èglement n° 23 . 





aide vispe à O
article 1er paragraphe 2 est versée aux 
exploitants agricoles directs titulDires d'une exploitation dont une 
surface de deux hHctares DX maximum est cul tivpe en agrumes et dont 
la surface totale assure un rHvenu global ne dépassDQt pas le double 




P( 2 3 1 5 2 /dé f .
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Texte proposé par OD Commission des CommunautéseuropéennHs 
$UWLFOH 5 
1. Les aides visées à O
DUWLFOH 1er sent octroyées SDU les 
Etats memb_ Hs. 
Le Fonds europpen d' orient ation et de garDQtie DJULFROH, 
s ection orientation, rembourse DX[ (WDWVPHPEUHV 50 du montant 
de ce s Dides. 
2. Les PRGDOLWpV d'application du paragraphe SUpFpGHQW VRQW
en WDQW qu e de EHVRLQ arretees VHORQ laprocédure SUpvue à 
O
DUWLFOH 26 du reglement n° 1764/CEE du FRQVHLO du 5 f évrier 
 r elatif DX[ condi t i ons GX concours du Fonds HXURSpHQ
d' or ientation et de JDUDQWLH DJULFROH (1). 
(1) J . O. n° 34 du 27 IpYULHU 1964, p . 586/64 
PE 23 . 152/dé f . 
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Texte Podifié 
Article 5 - --
1  inchangp 
Le Fonds HXURSpHQ d'ori ent ation et de garantie agricole ,
section orientation, rembourVH aux (WDWV membres 50  du montant 
de ces aides. Les 50 % r estant sont f ournis en partie ou en 
totalit é par l'Etat membre LQWpUHVVp
2. inchangé 
PE 2 3 1 52/dé f 
Texte proposé SDr OD &RPPLVVLRQGHV Commu.. QDXWpV HXURSpHQQHV
7,75E7 II 
0HVXUHV à coXUt teUme 
Les actions HQWUHSULsHs dDns le FDGUH GHV UqJOHVprévues aux
articles 7 et 8 et visant à 
a) promouvoir HW assurer OD SUpVHQFH GHV RUDQJHV HW PDQGDULQHV
communautaires sur OHVmarchés communautaires G
LPSRUWDWLRQ
b) DVVXUHUà certains de ce s produits une XWLOLVDWLRQplus conforme 
à l eur s FDUDFWpULVWLTXHV par le UHFRXUV accru j la transformation.
bénéficient  jusqu' DX er juin 1 97 4  du concourV du )RQGV HXURSpH
d 
orientDtion et GH garantie DJULFROH section garantie Ⰰ GDQV OHV
candi tion s et VHORQ lHs modalités prévues j l'article 9. 




0Hsures à court terme 
Article 6 
inchDngp 
a) promouvoir et assurer la présence des agrumes communau-
taires sur les marchés communautaires d'importation, 
b) inchangé 
P( 2 152jdéf 
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Texte proposs SDU la Commission des CommunDXWps euroSpHQQHV 
Article 7 
Les actions vis ées à l' article 6 sous a) doivent être fondées 
sur dHs contrats liant vendeurs des EtDts mePbres - producteurs 
et acheteurs des autres Etats membres. Ces cRQtrats ne pGuvent 
porter que sur lHs produits les plus apprpciHs sur les marchés commu-
nautaires d'importa tion. 
Les conditions auxquelles doivent rppondre cHs contrats 
notamment en ce qui concerne 
- les variétés et FDWpJRULHV do TXDOLWp
les quantit és PLQLPXP
-l' échelonnement des livraisons DX cours de l a FDPSDJQH 
sont arrêtpes selon la procédure prévue jl' : .rticle 13 du Uègle-
ment n° 23. 




Les actions visées à l'article 6 sous a) doivent rtre fondées 
sur des contrats liant Sroducteurs, organi sations de produc teurs 
ou organismes qui en WLHQQHQW lieu des Etats me mbres - producteurs 
e t acheteurs des DXWUHV (WDWV membr e s . Ces c ontrats ne SHXYHQW
porter que sur les produits les plus appréciés sur les marchés 
communautaires d 'importation. 
LFKDQJp
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Texte proposé par la CoPmission des &RPPXQDXWpV HXURSpHQQHV
Les actions visées à O
DUWLFOH 6 sous b) doivent être fond ées 
sur des contrats li Dnt producteurs et transform2teurs FRPPXQDXWDLUHVs. 
Ces contrats doivent porter sur des quantités de pr oduits excédant 
celles KDELWXHOOHPHQWWUDQVIRUPpHV par ces derniers . 
Ces contrats ne peuvent concerner que les TXDOLWpV d'RUDnges 
des WHV blondes FRPPXQHV qui ne sont pas QRUPDOHPHQW orLHQWpHV 
vers OD transformation.
Le prix auquel les produi ts doivent être achetés au producteur 
ainsi que l es autres condition s DX[quelles doivent r épondre l es 
contrDts, QRWDPPHQW en ce qui concerne les catégories de qualité, 
sont arrêt és selon l a procédure prévue à O
DUWLFOH 13 du r ègl ement 
nR 23. 
PE 2 3 1 5 2 /dé f .
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Texte modifié 
Artic le 8 
Les actions visées à l'article 6 sous b) doivent être 
fondées sur des contrats l i ant producteurs, organisations de 
SURducteurs ou organisme s gui HQ tiennent lieu et t ransformateurs 
FRPPXQDXWDLUHVCes contrats doivent porter sur de s quant i tés 
de produit s excédant FHOOHV habituellement trans fcrmées par ces 
derniers. 
2ème alinéa s uppri mé 
3ème aliné a i nchangé 
PE GpI
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Texte proposé par la Commission des Communautés européennes 
Article 9 
1. Les Etats membres octroient aux vendeurs qui ont passé des 
contrats conformément aux di spositions de l'article 7, une compen-
sation financière doQt le montant est fixé selon les variétés 
entre 3 et 5 unités de compte/100 kg. 
Le montant ini tiDl de OD compensation financière est rpduit 
de 25 %pour Oes contrats exécutés DX cours do OD FDPSDJQH 1972/1 973 
et de 50  pour les contrats exécutés Du cours de la campagne 
1973/1974. 
La FRPSHQVDWLRQ ILQDQFLqUH es t YerséH aux int ére ssés sur 
leur dePDQde dès que la preuve est apport6e quH HQ DSSOLFDWLRQdes 
contra t s conclus 1 les produit s en FDXVH ont éWé introduits sur lü 
territoire de l'Etat membre destinatairH et mis à la disposition 
de l'acheteur. 
2. Les Et at s PHPEUHV octroient Dux transformateurs D\DQW passé 
des contrats conformqment aux dispositions de l'article 8 une compen-
sation financière fixée de f açon à combl er O
pFDUW entre l e pri x 
payé au producteurs et celui auquel l e s transformateurs s' appro-
vi si onnent habituellement. 
La compensDWLon fLnDncière est versée aux LQWpUHVVpV sur OHXU
demande dès que les autorités de contrôl e de O
(WDW membre dans 
lequel OD transforma t ion es t HIIHFWXpHont FRQVWDWp que l es IJrodui WV
qui ont éWé l' obj et des contUDts ont été transformés GDQV l es 
conditions qui y sont stipuléHs. 
 Les modalités d' application GHV par agraphes précédGnt s et 
notamment la IL[DWLRQ des compensations financières sont arrêt ées 
selon la proc édure Srévue à l' ar t icle 3 du règl ement n ° 23 . 




1. Les Etats membres octroient aux producteurs, aux organisa-
tions de producteurs ou aux organismes gui en tiennent lieu, 
qui ont passé des contrats conformément à l'article 7, une 
compensation financière dont le mont ant est fixé, se lon l es 
variétés, entre 3 et 5 unités de FRPSWH kg. 
inchangé 
inchangé 
2 . Les Etats membres octr oi ent aux product eurs , aux organisa-
tions de product eurs ou aux organisme s qui ent i ennent lieu 
ayant pass é de s contr ats conformé ment j l ' artic l e 8 , une compen-
sation financi èr e f ixée de f aç on à combler l' écart entre l e prix 




PE 23 . 152/déf. 
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Texte proposé pa r la &RPPLVVLRQdes CommunDXtés européennes 
Article 10 
Les compensa tions financieres visées à l'article 9 sont 
pOLJLEOHV au titre .du Fonds européen d' orLHQtation et .de garantie 
agricole, section JDUDQWLH
Les modalités G
DSSOLFDWLRQ du présent article sont, en tant 
que de besoin DUUrWpHV selon la procédure prévue à l'article 26 du 
r èglement QR 17/64/CEE. 





PE 23 .1 52 / l pf ce_ . 
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Texte proposé par la Commission des ComPunautés européennes 
Article 
/H prpsent règlement entre en vigueur le troisième jour 
suivant celui de sa publication au Journal officiel des Communautés 
européenQes. 
Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments 
et directement applicable dans tout Etat membre. 







INTR ODUC7 I 21
/a situDtioQ des SURGXFWHXUV G
DJUXPHV dDQs la CRPPXQDXWp 
connaît une crisH et risqXe GH s 
DJJUDYHU leV prochDLnes DQQpHV
pour les PRtifs suivDnts :
1) à la sui te des oriHntDWions de OD SUoduction suggérées notDmment 
par lD CoPmission Du cours de OD GHUQLqUH dpFeQnie , GH nouveOles 
SODQWDtions d ✀DgruPes ont été cryées HQ EuropH qui coPPencent j
produire d ✀DQQée en DQQée suivant une progression géomptULTXe 
et non pas Drithmétique 
2) les rapports de J D ComPunDuWp avec les pD\s tiHrs Sroducteurs 
G
DJUXPHV VRQW UpJLV GH PDQLère à permettre OD librH FLUFXODWLon, 
ou presque des Dgrumes VXU OH PDUFKp HXropéen; 
3) les pays tiers : soiW que le maintien GH EDV salaires leur 
permette des coXt s de production iniériM HXUV (Maroc, Tunisie, 
Egypte) à ceux deV SDys eXUoppHns, soi t qu' ils DSSOLTXHQW XQH
politique particuliqre d
DLGHV à l
exSortDtion (Etats-8nis, IsrDLO ', 
(en Israël le s coXt s ne Vont pasPoins pOHYpV qu'enEXrope, ne 
VHUDL+ FH q1, ry, raiVRQ GX cet élevé deu- _ u CC du lDc de 
TibériDde de -- 212 m à+  m -- SRXU irr LJXHU les nouvelles 
plDQWDtions d ✀agrumes GDQV Oe NHJXHv)  lHs pays tiers réussisseQt 
à vendre à dos pri[ plXV bas que Oes coùts Ge pUoduction consWDtès 
( r que OHV céréales 8QLV UDSSRUWen XURSH GH P PH H H Fp pDO GHV (WDWV SD U S j
O
orge allHPDnd  ou OH lDi t Canadien pDr rapport au laitt néerlDQ 
dDis). 
Pour gDrantir ou du Poins tentHU d 
DPplioreU le niv HDX de viH 
des producteurs d'DJUXPHV euU opéens  la Communaute a estimé Xtile 
d 
intervenir DYHc XQe SURposi on clo O
 H[écutif. 
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SYNTHESE 'ES PROPOSITIONS 
CHV propositions pr évoient 
UQH DLGH est DFFRUGpH pour les DFtions entrHSriscs DYDQW le -
1er juin 1975 Ht UpDOLVpHV Du plus tard l e 31 dpcembre 1976 . 
Ces DFWLRQV doivent avoir SRur ob jet 
D OD rHconverVLon YDULpWDOH do s plantations d 
orDQJers et GH
PDQGDULQLHrs; 
b) la FUpDWLRQ 1 1 DPpOLRUDWLRQ HW O
DJUDQGLVVHPHQW de centres de
condi WLRQQHPHQW de VWRFNDJH ou cl ' éWDEOLVVHPHQWV de WUDQVIRUPDWLRQ
d 
RUDQJHV e t PDQGDULQHV DUWLFOH 1 ) . 
L 'aide est versée aux exploitDQWV agricoles ti WXODLUHV d 
une 
H[SORLWDWLRQ d 'une VXSHUILFLH inférieure à 2 KHFWDUHV et pour autant
que OHV 4/5au moins GH l eur exploi t DWLRQ soient DIIHFWHV pDr 1 ' DFWLRQ 
de reconvers i on. Le PRQWDQW de l ' aide V
pOHYH j 1200 u. c . pDr 
hectDre et SDU DQ SHQGDQW une SpULRGH de clnq ans. Le premier vHrse-
PHnt est effHFWXp dDQV OHV deux mois qu i suivent le début dHs opéra-
tions d e UHFRQYHUVLRQ ( Drtic1e , 
Ces DLGHV sont octroyées par OHV EtatsPHPEUHV et sont 
UHPERXUVpHV à 50 de l eur montantSDU OH ).E.2.*.A. DUWLFOH 5 ). 
Les DFWLRQV ci-dHVVXV PHQWLRQQpHV doivHnt fDLUH l ' objet d ✀XQ
&RPPLVVLRQ avant OH 1e r MXLOOHW î  Ce plan doit LQGLTXHU les ]]ones
GH SURGXFWLRQ UHWHQXHVⰀ J es YDULpWpV en FDXVH OD localisation GHV
plantations et FRQWHQLUune estimationGHV depensesSUpYXHV
Il VHUD WUDQVPLV SRXU DSSUREDWLRQ à OD &RPPLVVLRQ qui pout \
DSSRUWHU OHV PRGLILFDWLRQV TX
HOOH Muge nécessaires.
&KDTXH année, OHVEtatsPHPEUHV doivent présenterà OD commis-
s i on XQ c ompte rHndu GHV réalisationseffectuées DUWLFOH 2). 
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a) d'améliorer OD composi tl on vaUiétDle des productions; d'utiliser 
plus raWLRnnellePent les moyens GH production et les méthodes de 
culture les plus efficaces; 
b) d'adapter la capacité de conditionnement au volume des produc-
tions; 
c) de valoriser, pDr la transformation, les produits qui ne peuvent 
être destinés à OD consommation directe (article 3). 
B. Mesures à court terme ----------4----------
a) Les Etats membres octroient Dux vendeurs des Etats membres 
producteurs qui ont passé des contr8ts avec des acheteurs des 
Etats membres, une compensation financière Gont le montant oscille, 
selon les vDriétés, Hntre 3 et 5 u.c./100 kg. Ces contrats doivent 
préciser les conditions arrêtées en ce qui concerne : les variétés, 
.les quantités miniPum et l'échelonnement des livraisons au cours 
de OD FDPSDJQH
Cette compensation est réduite de 25 % pour les contrats 
exécutés au courV de la campagQe 1972/1973 et de 50 % pour les 
contrats exécuWés au cours de lD campDgne 1973/197. 
LD FRPSHQVDWLRQ îino.nci ere eVt versée aux intéressés sur 
leur. demande Gès que la SUHXYH est Dpportée que les produits en 
cause ont été intrRduiWs sur le territoire de 1 :Etat membre. 
Cette cRmpensation fLQancière octroyée par les Etats membres 
est éligible au titre du F.S.O.G.A., section Garantie 
(orticles  9 et 10). 
b) Les Etats membres oc trRient unH compHnsDtion aux entreprises de 
transformation de la Communauté gui ont pDssé des contrats avec 
des productHXU
V coPmunautDires. Ces contrats doivent porter sur 
des quontités de pUoduits (exclusivement des orDnges des YDriétés 
blondes communes) excédDnt cHllHs ha bi tuellemenW transformées. 
- 6 
La compensation est versée aux intéressés sur l eur demande 
dès que les autorités GH contrôle d'un Etat membre ont constaté 
que les produits qui ont IDLWl'objet des contrats ont été 
transformés. 
La compensation financière est fixée de façon à combler 
l'écart entre le prix payé au producteur et celui auquel l es 
transformateurs s'epprovis ionnent hDbituHllHment. 
Les c ompensations financi ères versées par les Etats membres 
sont éligibles au titre du F.E.O.G.A., section Garantie 
(articles 8, 9 et 10). 
7outes ces mesures ont pour ob j ot de promouvoir et d 'assu-
r er la présence des oranges et des mandarines sur l es marchés 
communautaires et d'assurer à certains produits (oranges blRnGes 
communes) unH valorisation accrue par OD transformation. 
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OBSERVATIONS 
A SULRUL OD coPmission de l'DgricultXre propose de donner 
un avis favorDb1H à la propo s ition H[DPLQpH pour l es motifs 
suivDQts. 
LD Commission a proposé des mesures à moyen WHUPH DILQqu'il 
soit possible de rHnouveler OHV plantations Ht d ' améliorerles 
YDULpWpV en allant au-devant des goûts des consommateurs
(cependDnt elle aurait pu prpvoir davantage en mat i ère de VWUXFWXUH
comme l es installDtions d'irrigation de SOXLH utiles notaPPent 
en cas de gel) mais elle a proposé également des mesures à court 
terme pour que l es produits de l a FRPPXQDXW_ y circulent r apidement 
et que la pDrtie excédentaire de OD production puisse au lieu de 
déprimer l e marchp par sa présence et sa pression sur la demDQde ,
être destinée à OD trDnsformDtion QRWDPPHQW en jus de fruit. 
A cette fin la&RPPLVVLRQ prévoit unH prime Dux exportateurs 
ains i qu'un remboursement Dux entreprises de transf orma tion. 2Q sDit 
que lD WUDQVIRUPDWLRQ des orDnges concerne SULQFLSDOHPHQW l' Hxtrac-
tion et la fDbrication des jus  qui UHSUpVHQWHQW 80  de l ✀exportD-
tion? et les pr oduct eurs doivent donc DIIURQWHU l a concurrence de 
pays coPPe OHs (WDWV8QLV grâce à une protection particulière, 
permettHQt de bas prix à l 
H[SRUWDWLRQ ou FRPPH le s SD\V en v oie de 
GpYHORSSHPHQW qui, rétribuant PDl la main- d 
oeuvUe, PDLQWLHQQHQW
à un bas nivHDX OHV coûts de production et GRQH les prix à l 
expor-
t 2tion . 
Pour améliorer le f onctionnement de ce s mesures, la 
commission de l'agriculture propose quelques modif ications à la 
proposition. 
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Ces modifications port 
de la proposition. Elles tendent 
d'atteindre plus directement s 
proposées. 
ess ellement sur deux éléments 
à fixer s modalités permettant 
objectifs assignés aux mesurHs 
En fait, la comPissiRQ de l 'agriculture a admis le principe 
gue pour mieux résoùdre lHs difficultés l'on a constatées dans 
l'écoulement des agrumes communautaires, il est opportun d'agir 
sur l'ensemble du secteur non seule sur deux produits : les 
oranges et s mandDr s. Cette mndification apparaît en effet 
nécessaire si l'on considère que bien que s èifficultés d'écoule-
s oranges s mandDr s communautaires soient plus 
grandes, elles existent cependant aussi pour les autres agrumes. 
Ce second point auquel se réfèrent les modifications 
présentées la commission de l'agriculture est celui de la 
définition des bénéficia s des Pesures proposées. 
comrüission l'aJ iculture propose à cet effet une 
série de modifications par lesque s e prée H mieux que s 
aides prévues doivent rtre accordées aux producteurs ou aux 
organisations producteurs. 
Sous serve de ces modifications, la commission de l'agri-
culture approuve donc 1 s oposi t en cause qui sont, à son 
avis, de nature à améliorer, du moins provLVRLUH , la situation 
de ce secteur de la production ole. 
23. 152/déf. 
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Avis de la commission des relations économiques extérieures 
Monsieur BOSCARY -M2NSSERVIN 
Président de la commission 
de l'agriculture 
Centre européen du Kirchberg 
LUXEMBOURG 
Monsieur le Frésidej1t, 
J'ai l'honneur de vous communiquer que lors de sa 
réunion du 17 novembre, la commission des r e lations écono-
miques extérieure s a examiné la proposition de la Commission 
au Conseil relative à un règlement portant mesures spéciales 
en vue de l'amélioration de la production et de la commer-
c ialisation d ans l e secteur cles agrume s communautair es 
(doc. 134/69), dont elle avait été saisie pour avis le 
3 novembre. 
A l'issue du débat, j'ai été chargé de vous faire s avoir 
que la commission des UHlations économiques extérieures a 
émis un avis f avorable au suj e t de cette proposition de 
règlement. 
Au moment de cett e SULVH de position étaient présents : 
MM. Kriedemann et Westerterp, vice-prés idents, Ale ssi, Baas, 
Bading, Boano, Brégégère , d'Ange los ante , Dewulf VXSSOpDQW
M. De Winter, Fell ermai er , lVille Flesch, MM. Lohr, Radoux, 
Raedts s uppléant M Bos , Ribière , Rossi, Vetrone , ains i que 
moi-même . 
-H vous prie de cr oire , 0RQVLHXU l e Président, à 
l' a ssurance de ma haute considération. 
&KULVWLDQ de la MALENE 
PE 23.152/déf. 

